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Pierre-André JULIEN



Le sujet est nouveau et pourtant déjà des centaines d’études commencent à être réalisées sur l’impact des nouvelles technologies sur l’emploi, en particulier des technologies liées à l’informatique. Les résultats sont très disparates. Certaines études sont optimistes et comptent sur cet événement pour sortir de la crise dans laquelle sont plongés nos systèmes économiques. D’autres parlent d’une accentuation certaine du chômage avec toutes les conséquences malheureuses que cela entraîne. Les marxistes analysent ce nouveau souffle de l’économie des pays industrialisés comme l’accentuation du processus de sur-capitalisation et de concentration des activités. Les libéraux pensent nouvelle productivité et surtout voient le moyen de se passer de beaucoup d’employés aux caractères si difficiles et si changeants. D’autres recherches s’arrêtent sur la relation entre les nouvelles technologies et la tâche et entrevoient l’occasion de repenser le milieu du travail. Des études se penchent sur telle technologie ou [132] tel groupe industriel et y voient une planche de salut pour certains groupes traditionnels comme le vêtement ou le cuir face aux faibles salaires offerts dans les firmes concurrentes des nouveaux pays industrialisés. Bref, malgré le grand nombre d’analyses, des mythes semblent déjà se créer : beaucoup de ces études sont soit trop limitées à une seule forme de technologie, dans un ou quelques groupes industriels, soit trop générales, ou encore trop macroéconomiques ou trop théoriques.
Il demeure que le sujet est très complexe. Il est difficile de le restreindre à un simple problème d’ingénierie. Il doit être relié non seulement aux méthodes de production mais à l’évolution sinon à la mutation de l’économie même. Sa compréhension remet en question la façon segmentée traditionnelle de la recherche, tout en requérant beaucoup d’études empiriques. Enfin il pose le problème du quoi faire si certaines tendances se confirment.

Quelle économie et quels emplois ?

L’effet des nouvelles technologies sur l’emploi a lieu dans une période de grande turbulence, ce qui rend son analyse si difficile puisqu’on ne peut l’isoler des autres changements en cours dans l’économie générale, dans la demande d’emploi, dans les attitudes envers le travail et dans les relations entre les différents secteurs de la structure industrielle.
Premièrement, la modernisation des entreprises se fait en même temps que la restructuration de l’économie mondiale. Les premières lueurs de cette transformation ont commencé vers 1965, bien avant les crises du pétrole. Elle s’est manifestée en particulier par un ralentissement de la croissance de la productivité et des profits et surtout par une augmentation en même temps des taux de chômage et d’inflation, remettant à nouveau en question la fameuse courbe de Phillips qui opposait l’un à l’autre. Elle s’explique d’une part par un tassement de la demande mondiale solvable d’abord avec la fin de la reconstruction européenne et du boom des naissances, ensuite avec l’extension d’une demande de plus en plus de remplacement à mesure que les ménages ont cumulé les biens électro-ménagers et de transport (moteurs de la 2e révolution industrielle) et enfin avec l’appauvrissement des pays en voie de développement suite à la hausse phénoménale des taux d’intérêts et du prix énergétique. D’autre part cette demande ralentie fait face à une augmentation féroce de la concurrence de la part des usines non seulement européennes et japonaises [133] plus neuves mais des nouveaux pays industriels comme Taiwan, la Corée du Sud, Hong Kong, le Portugal et la Grèce, le Brésil et l’Argentine, etc. Si la nouvelle technologie doit créer du chômage, celui-ci ne peut que s’ajouter à celui déjà créé par le bouleversement du marché mondial de demande et d’offre qui n’est pas prêt de se stabiliser avant dix ou quinze ans.
Deuxièmement, l’impact sur l’emploi se fait au moment où les attitudes envers le travail évoluent rapidement avec la fin de l’éthique traditionnelle basée sur la discipline et l’idée que le travail est au centre de la vie. Malgré que le travail déprécié ou dur soit devenu marginal, que le temps de travail ait beaucoup diminué (entrée tardive, semaine écourtée, vacances, etc.), que les salaires et les avantages sociaux aient beaucoup augmenté, la grande majorité des travailleurs continuent à se sentir aliénés. Le plus souvent le travail n’est plus qu’un moyen pour obtenir un revenu (à moins que l’État y pourvoie par ses allocations sociales) et pouvoir consommer ; la vie commence après ou en dehors de ce travail trop souvent monotone et incapable de faire appel à la créativité et à la responsabilité des citoyens. Les nouvelles technologies peuvent d’ailleurs augmenter cette dévaluation et la précarisation de l’emploi et ainsi l’insécurité des travailleurs.
Troisièmement, la diffusion des nouvelles technologies coïncide avec une croissance encore très forte de la population active (1,7% entre 1980 et 1990 au Québec, d’après les prévisions de l’OPDQ) due au boom des naissances de l’après-guerre et d’une augmentation du taux d’activité des femmes. Les prévisions du taux de chômage de cet organisme pour 1985 (10,15%) et 1990 (8,94%) et qui tiennent peu compte de l’impact des nouvelles technologies peuvent donc être considérées comme optimistes, sinon très optimistes.
Enfin, quatrièmement, cet effet ne peut être comparé aux phases antérieures de la mécanisation ou d’automatisation. En effet non seulement la construction d’appareils informatisés ou le développement de nouveaux biens risquent de requérir moins de travail qu’elles n’en suppriment, surtout si une bonne partie de ces nouvelles productions sont effectuées dans les pays qui ont déjà une avance sur le Québec (le Japon, les États-Unis, l’Allemagne, la Suède) mais le tertiaire qui avait servi de coussin pour recevoir les emplois libérés par la modernisation des secteurs primaires et secondaires est le secteur qui va être probablement le plus influencé par cette révolution. Ou en d’autres mots si les robots ne pourront diminuer énormément les emplois dans les usines déjà fortement automatisées ou dans l’extraction minière et l’agriculture qui comptent déjà peu d’emplois [134] (moins de 5% au Québec), la bureautique va transformer radicalement plusieurs branches d’activités du tertiaire dont la productivité a peu évolué depuis le début de la révolution industrielle.

Recherches micro ou macroéconomiques ?

Mais même en ne tenant pas compte d’un environnement en pleine mutation, l’évaluation de l’impact sur l’emploi continue à être très complexe puisqu’elle commande une approche en même temps micro et macroéconomique, qu’elle ne peut se limiter aux seules technologies liées à l’informatique, et que son application n’est réaliste que si elle tient compte de la concurrence internationale sur le rythme d’implantation de ces nouvelles technologies.
C’est pourquoi les études purement macroéconomiques sont le plus souvent décevantes. Elles sont soit trop liées à l’évolution antérieure et ainsi prennent peu en compte les changements majeurs que devrait apporter cette révolution technologique, soit trop influencées par cette révolution, prévoyant qu’elle touchera entre 35% et 55% des emplois, sans bien tenir compte des résistances et surtout sans discerner entre l’impact quantitatif (augmentation du chômage) et celui qualitatif (évolution des emplois).
Par contre les études seulement micro-économiques, dans tel ou tel secteur de l’économie, si elles sont plus réalistes, demeurent toutefois incapables de voir les interdépendances entre les branches industrielles et tiennent difficilement compte par exemple de l’impact de la conjoncture pour accélérer ou ralentir l’implantation de ces technologies ou des problèmes liés aux coûts de financement. Ainsi dans une recherche en cours, nous avons étudié l’impact des nouvelles technologies dans l’industrie québécoise du textile tout en sachant fort bien que même si cette industrie est déjà relativement concurrentielle par rapport à ses concurrentes ontariennes et américaines et tend à se moderniser rapidement, son avenir n’est pas assuré si l’industrie du vêtement qui constitue plus de 50% de ses débouchés ne fait pas mieux face au défi technologique.
Cette étude nous a permis cependant de constater que toutes les technologies doivent être prises en compte, d’autant plus que l’implantation d’une innovation en entraîne souvent d’autres dans la même usine. Ainsi dans cette industrie du textile nous avons constaté que les technologies qui économisaient le plus d’emploi relevaient [135] avant tout des techniques de passage mécanique des produits d’une machine à l’autre, l’électronique n’étant là que pour contrôler le flux et le poids des transferts. De plus la modernisation très large de certaines usines, avec la diminution des emplois et la disparition de nombreux postes de contremaîtres (puisque la surveillance et le contrôle pouvaient être effectués par les cadres sinon par la direction) avait entraîné des nouvelles formes de relations de travail ayant possiblement des effets sur la productivité et par extension sur l’emploi relatif.
La microélectronique est une nouvelle technologie, la biotechnique en est une autre qui dans certains cas comme dans l’industrie chimique aura encore plus d’effets sur l’emploi. Mais il y a aussi les technologies de gestion, liées plus ou moins à la bureautique, et qui dans ce dernier cas auront beaucoup plus d’effets sur le travail des cadres que du secrétariat qui ne représente que 6% des coûts administratifs. Mais encore une fois il ne faut pas négliger aucune des technologies, tant celles mécaniques que d’organisation. Ainsi dans l’industrie du commerce de détail, la technologie la plus importante en terme d’emploi, le principe du libre service dans les supermarchés, a eu beaucoup plus d’effets que n’en aura l’informatisation du stock et des prix de produits.

Une première vision pessimiste

L’étude dont nous venons de terminer la première phase, toute limitée qu’elle soit, a essayé de tenir compte de l’évolution de l’environnement économique des groupes industriels en question et des effets des nouvelles technologies mécaniques, électroniques et de gestion, par segment ou fonction de productions. Les résultats obtenus sont relativement pessimistes.
Ainsi la concurrence internationale qui devrait augmenter avec la disparition des barrières visibles (les taxes douanières) et la diminution des barrières invisibles (par exemple les contingentements) accélérera la modernisation des usines textiles au Québec qui dans le meilleur des cas, avant 1990, réduira l’emploi de 28% (8 300 des emplois actuels) et dans le pire fera perdre 13 400 postes ou 45% des emplois.
Dans l’industrie des pâtes et papiers le ralentissement de la demande pour les produits du Québec et l’augmentation de la concurrence des usines américaines sinon Scandinaves et russes ralentiront les profits des usines québécoises et ainsi les possibilités d’investir. [136] La modernisation dans cette décennie, malgré l’aide gouvernementale et à cause des problèmes d’approvisionnement, sera donc plus lente que voulue, ce qui n’affectera négativement l’emploi que d’environ 5% ou entre 900 et 1 750 postes. Ou en d’autres mots, il est probable que l’exemple de l’usine la plus moderne au Québec qui actuellement pour une même production n’a besoin que de 30% des employés des usines anciennes ne s’étendra pas rapidement, compte tenu de la conjoncture à moyen terme.
Enfin, l’industrie des institutions d’épargne et de crédit qui avait commencé à implanter les calculatrices électroniques dès le début des années 60 a créé beaucoup d’emplois (soit un taux de croissance annuel moyen de 5,6% de 1971 à 1979) tant pour introduire les nouveaux systèmes que pour répondre à une croissance phénoménale des transactions et au développement de nouveaux services. Mais cette croissance est plus ou moins terminée et le nombre d’emplois devrait stagner sinon diminuer avant la fin de la décennie.
Si l’on veut extrapoler les résultats de l’étude de ces trois industries à l’ensemble et si l’on admet que la production de biens et de services nouveaux va se faire en bonne partie dans les pays qui ont pris une bonne avance sur ce point, la demande d’emploi qui continue à se faire sera de plus en plus insatisfaite à moins que des politiques très vigoureuses soient mises en place pour soutenir des productions où les avantages comparatifs du Québec sont importants ou pour développer de nouvelles productions. Mais dans ce cas il faut penser que l’État qui actuellement voit ses entrées de fonds ralenties avec le chômage doit par contre augmenter son aide aux chômeurs et autres laissés pour compte par la crise : ses ressources de plus en plus rares devront être rentabilisées au maximum pour pouvoir encourager ces productions.

Quelques solutions

La réponse à un chômage croissant devra venir de trois groupes de solutions, soit le développement de productions traditionnelles, le partage des emplois existants et la création d’emplois dans le secteur informel.
Le Québec a encore des atouts malgré l’évolution de l’économie nord-américaine vers l’immense marché du Pacifique. Premièrement si les prévisions sur le déficit alimentaire mondial se réalisent, son espace agricole deviendra encore plus important et soutiendra maints emplois directs et indirects en autant que l’on délaisse de plus [137] en plus la production laitière peu en demande mondialement pour d’autres productions dont la croissance actuelle des exportations alimentaires donne un avant-goût. Deuxièmement, son énergie renouvelable à bon marché continuera d’attirer des usines comme l’aluminium. Troisièmement, son bilinguisme en Amérique du Nord lui permettra de profiter de ses accès privilégiés dans les logiciels américains pour les traduire et les adapter aux besoins du monde francophone. Quatrièmement, s’il continue à développer son expertise en biotechnologie, dans les matériaux nouveaux, dans les sciences océanographiques et dans l’énergie nouvelle, il sera en bonne position pour participer aux nouvelles productions de la fin du XXe siècle.
Mais en attendant que l’économie soit rendue là, il faudra aussi apprendre à partager les emplois qui seront conservés malgré l’implantation des nouvelles technologies. D’abord il faudra accélérer les mises précoces à la retraite. De plus il faudra encourager les politiques de partage du travail comme moyen d’éviter les compressions d’effectifs dans les usines les plus menacées. Enfin il faudra développer l’emploi à temps partiel permanent pour tous ceux qui le désirent en favorisant des politiques d’avantages sociaux proportionnels. Il faut ajouter qu’un tel partage du travail à revenus nécessairement réduits affectera la consommation et accélérera la mutation.
Déjà le développement de l’économie informelle favorisant les productions artisanales et les services autonomes fait partie de cette mutation et annonce un nouvel équilibre de l’économie en autant qu’on en pourchasse les excès de l’économie dite noire. Des études américaines évaluent entre 5% et 10% de la population les citoyens fonctionnant partiellement ou presque totalement en économie non marchande. Il semble qu’il en est de même au Québec non seulement dans les régions périphériques (le retour des jeunes sur la terre de leurs pères) mais aussi à Montréal avec la multiplication des jardins individuels ou communautaires et le développement de l’autoproduc- tion en vêtements et en meubles.

En guise de conclusion

Encore une fois l’analyse de l’impact des nouvelles technologies sur l’emploi, malgré les difficultés de la tâche, ne peut être réaliste que si elle prend en compte les possibilités, les pressions et les obstacles de l’économie non seulement québécoise mais internationale, et si elle intègre les changements de valeurs au niveau des attitudes envers le travail, de la consommation et des nouvelles productions [138] informelles. Nos systèmes sont probablement en mutation et le développement des nouvelles technologies ne deviendra une des solutions à nos économies que si elles sont cohérentes avec le changement. Sinon elles ne feront qu’amplifier les problèmes...
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